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Résumé. Ce travail a pour objectif d'examiner le rôle de la dette publique dans la relation
entre production électrique et accès à l'électricité dans la zone CEMAC, dans un contexte où
le triplement de la production électrique régionale depuis 2000 ne s'est traduit que par une
progression limitée de l'accès des populations. La méthodologie adoptée repose sur une
analyse économétrique en données de panel portant sur les six pays de la CEMAC sur la
période 2000-2024. Un modèle à effets fixes avec terme d'interaction et erreurs standards de
Driscoll et Kraay a été mobilisé, et il en ressort que la dette publique exerce un effet
amplificateur significatif sur la relation entre production électrique et accès à l'électricité :
l'effet marginal de la production électrique sur l'accès s'accroît avec le niveau d'endettement
public, un résultat robuste à plusieurs ordres de troncature testés. Les implications de politique
économique portent sur l'orientation ciblée de l'endettement public vers le financement des
infrastructures de distribution complémentaires à la production, le renforcement de
l'évaluation de la rentabilité des projets financés par emprunt, et l'amélioration de l'attractivité
du cadre réglementaire pour les investisseurs privés du secteur électrique.
Mots-clés : Dette publique, Accès à l'électricité, Production électrique, Effets fixes, CEMAC
Abstract. This study aims to examine the role of public debt in the relationship between
electricity generation and access to electricity within the CEMAC zone, against a backdrop
where the tripling of regional electricity generation since 2000 has translated into only limited
progress in public access. The methodology relies on a panel data econometric analysis
covering the six CEMAC countries over the 2000–2024 period. A fixed-effects model
incorporating an interaction term and Driscoll-Kraay standard errors was employed; the
findings reveal that public debt exerts a significant amplifying effect on the relationship
between electricity generation and access: the marginal effect of electricity generation on
access increases with the level of public debt—a result that remains robust across various
tested truncation orders. Economic policy implications focus on strategically directing public
debt toward financing distribution infrastructure that complements generation capacity,
strengthening the profitability assessment of debt-financed projects, and enhancing the
regulatory framework's attractiveness to private investors in the electricity sector.
Keywords: Public debt, Access to electricity, Electricity generation, Fixed effects, CEMAC

1. Introduction
L'accès à l'électricité constitue l'un des défis structurels majeurs de l'Afrique centrale. Au sens
du Cadre multi-niveaux (ESMAP, 2015), cet accès ne se réduit pas à une simple connexion au
réseau, mais se définit comme un continuum intégrant la capacité, la fiabilité, la qualité et
l'accessibilité financière de l'approvisionnement électrique. En zone CEMAC, le taux d'accès
s'établit à 52,8 % de la population en 2024, contre 36,3 % en 2000, soit une progression qui
demeure toutefois en deçà de la moyenne subsaharienne (53,25 % en 2023, Banque mondiale,
2023) et qui masque une forte hétérogénéité régionale : le Gabon (95,1 %) et le Cameroun
(72 %) contrastent nettement avec le Tchad (13,4 %) et la République centrafricaine (18,2 %),
le Congo (53 %) et la Guinée équatoriale (65,1 %) occupant une position intermédiaire.
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Cette situation est d'autant plus singulière que la zone dispose de ressources énergétiques
considérables, notamment pétrolières (Guinée équatoriale, Congo, Gabon, Cameroun, Tchad)
et hydroélectriques (bassin du Congo, Sanaga), et que sa production d'électricité, entendue
comme la quantité totale d'énergie générée par les unités de production d'un pays (AIE, 2024),
a plus que triplé en deux décennies, passant de 0,88 TWh en 2000 à 2,89 TWh en 2024
(OWID / Ember, 2024). Le barrage de Lom Pangar au Cameroun ou celui de Grand Poubara
au Gabon illustrent cet effort d'expansion des capacités de production. Pourtant, cette
dynamique ne s'est traduite qu'imparfaitement par une amélioration de l'accès à l'électricité :
sur la même période, la production a été multipliée par plus de trois, tandis que la part de la
population ayant accès à l'électricité n'a progressé que de 16,5 points de pourcentage. Ce
décalage soulève dès lors la question des facteurs susceptibles de conditionner la conversion
d'une capacité de production accrue en accès effectif pour les populations, notamment le
financement des infrastructures de transport et de distribution.
Dans cette perspective, la dette publique, définie par le FMI (2001) comme l'ensemble des
passifs des administrations publiques, c'est-à-dire les engagements financiers qu'elles ont
contractés et sont tenues d'honorer par des paiements futurs d'intérêts et de principal envers
leurs créanciers, constitue un mécanisme de financement susceptible d'influencer cette
conversion. Elle peut, d'une part, représenter un levier de financement indispensable pour les
infrastructures énergétiques lorsque l'épargne intérieure et les recettes fiscales demeurent
insuffisantes ; d'autre part, un niveau d'endettement élevé peut accroître les contraintes
budgétaires et limiter les ressources disponibles pour l'extension et la maintenance des
réseaux. L'effet de la dette sur l'accès à l'électricité est ainsi susceptible de dépendre de sa
capacité à accompagner les investissements complémentaires nécessaires à la valorisation de
la production électrique. La dette publique pourrait alors jouer un rôle de modérateur :
lorsqu'elle permet de financer les infrastructures de transport et de distribution, elle est
susceptible de renforcer l'effet de la production sur l'accès ; à l'inverse, lorsqu'elle exerce une
pression excessive sur les finances publiques, elle pourrait limiter cette conversion. Ce rôle
ambivalent prend un relief particulier au regard de la trajectoire de l'endettement CEMAC :
après un niveau élevé au début des années 2000 (89,2 % du PIB en moyenne), la dette s'est
repliée sous l'effet de l'initiative PPTE à 19,1 % du PIB en 2010, avant de renouer avec une
hausse continue jusqu'à 50,2 % du PIB en 2024, une trajectoire en U portée par le
financement de grands projets d'infrastructure et exposée à la volatilité des recettes pétrolières.
Plusieurs études ont examiné les déterminants de la pauvreté énergétique et de l'accès à
l'électricité en Afrique subsaharienne, selon deux orientations principales : le rôle des finances
publiques, dette et dépenses publiques (Okere et al., 2023 ; Benayed et al., 2025 ; Dimnwobi
et al., 2023), et des déterminants alternatifs tels que les flux financiers externes ou le
développement financier domestique (Mbiankeu Nguea et al., 2022 ; Byaro & Mmbaga,
2022). Peu de travaux, cependant, examinent comment la dette publique module la relation
entre production et accès à l'électricité, une question particulièrement peu documentée à
l'échelle de la zone CEMAC.
Cet article contribue à cette littérature en examinant le rôle de la dette publique dans cette
relation, sur un panel de six pays CEMAC observés entre 2000 et 2024. Les estimations
mettent en évidence un effet de complémentarité entre dette publique et production électrique,
robuste à plusieurs spécifications économétriques.
La suite de l'article est organisée comme suit : la section 2 présente la revue de littérature, la
section 3 les données et la méthodologie, la section 4 les résultats et discussions, la section 5
les implications de politique économique et les limites, et la section 6 conclut.
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2. Revue de la littérature
Cette section passe en revue la littérature théorique et empirique relative à la présente étude.
Elle s'articule autour de deux axes : les fondements théoriques (a) et les travaux empiriques
(b).

a. Les fondements théoriques
L'analyse économique de l'électricité s'ancre historiquement dans la théorie des biens publics
développée par Samuelson (1954), qui définit un bien public pur par deux propriétés : la non-
rivalité, selon laquelle la consommation du bien par un individu n'en réduit pas la
disponibilité pour les autres, et la non-excluabilité, qui rend impossible d'empêcher un agent
d'en bénéficier même s'il n'en supporte pas le coût. Ces deux propriétés impliquent une
défaillance du marché : aucun agent privé n'a intérêt à produire un bien dont il ne peut faire
payer l'usage, ce qui justifie théoriquement l'intervention de l'État dans sa production ou son
financement.
L'électricité ne constitue toutefois pas un bien public pur au sens strict de Samuelson : elle
demeure excluable, un fournisseur pouvant techniquement interrompre l'approvisionnement
d'un usager qui ne s'acquitte pas de sa facture, et rivale dans une certaine mesure, la capacité
de production et de transport du réseau étant limitée à un instant donné. Elle s'apparente
davantage à ce que Musgrave (1959) qualifie de bien tutélaire ou méritoire (merit good), c'est-
à-dire un bien dont la consommation génère des externalités positives si importantes pour le
développement économique et social que les pouvoirs publics sont fondés à en garantir l'accès
au-delà de ce que révélerait la seule demande solvable des ménages.
Ce statut particulier s'explique également par les caractéristiques techniques du secteur
électrique, en particulier au niveau du transport et de la distribution, qui présentent les
propriétés d'un monopole naturel au sens de Sharkey (1982) : une situation dans laquelle le
coût de production d'un bien est minimisé lorsqu'il est assuré par une seule firme plutôt que
par plusieurs opérateurs concurrents, en raison de rendements d'échelle croissants et de coûts
fixes d'infrastructure très élevés. Cette configuration, caractéristique des industries de réseau
(Curien & Gensollen, 1987), rend économiquement inefficace la duplication des réseaux de
distribution entre opérateurs concurrents et justifie une intervention publique, sous forme de
production directe, de régulation tarifaire ou de financement des infrastructures.
Hirschman (1958), à travers sa théorie du capital social fixe (social overhead capital),
prolonge cette analyse en distinguant les infrastructures de production des infrastructures de
transport et de distribution, ces dernières constituant un préalable indispensable, mais souvent
négligé dans les stratégies d'investissement, à la valorisation économique et sociale de toute
capacité de production nouvellement créée. Cette approche trouve un écho dans les travaux
ultérieurs sur l'économie des infrastructures, notamment ceux de la Banque mondiale (1994),
qui établissent que le déficit d'infrastructure dans les pays en développement réside moins
dans l'insuffisance des capacités de production que dans la faiblesse des réseaux permettant
d'en distribuer les bénéfices.
C'est cette distinction théorique entre capacité productive et infrastructure de desserte qui
fonde l'hypothèse centrale de ce travail : la production électrique et l'accès effectif des
populations à l'électricité obéissent à des logiques d'investissement distinctes, que la dette
publique peut contribuer à rapprocher ou, au contraire, à dissocier davantage selon son mode
d'allocation.

b. Les travaux empiriques
La littérature consacrée spécifiquement au lien entre dette publique et accès à l'électricité
demeure récente et encore limitée à l'échelle de l'Afrique subsaharienne dans son ensemble ; à
notre connaissance, aucun travail ne l'a examinée spécifiquement à l'échelle de la zone
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CEMAC. L'étude d'Okere et al. (2023) constitue une référence particulièrement proche de la
présente recherche. À partir d'un panel de 30 pays d'Afrique subsaharienne observés sur la
période 2007-2018 et en mobilisant une approche des moments généralisés en variables
instrumentales (IV-GMM), les auteurs montrent que la dette publique est positivement et
significativement associée à l'accès national à l'électricité ainsi qu'aux électrifications urbaine
et rurale, tout en étant associée à une diminution de la production et de l'utilisation des
énergies renouvelables.
Benayed et al. (2025) prolongent cette littérature en mobilisant un modèle à seuil sur 27 pays
d'Afrique subsaharienne entre 2010 et 2021. Leurs résultats montrent que la dette publique
peut contribuer à réduire la pauvreté énergétique à partir d'un certain niveau de
développement économique, la qualité institutionnelle et le niveau des inégalités
conditionnant l'efficacité de cet effet. Dans la même perspective, Dimnwobi et al. (2023)
examinent l'articulation entre dette publique, accès à l'électricité et performance
environnementale sur un panel d'économies d'Afrique subsaharienne, mettant en évidence des
relations différenciées entre ces trois dimensions selon les contextes nationaux.
Au-delà de cette littérature centrée sur la dette publique, plusieurs travaux s'intéressent à des
déterminants alternatifs de l'accès à l'électricité en Afrique subsaharienne. Mbiankeu Nguea et
al. (2022), à partir d'un panel de 36 pays africains observés entre 2000 et 2017 et estimé par
System-GMM, montrent que les investissements directs étrangers et les transferts de fonds
des migrants sont positivement associés à l'accès à l'électricité, tandis que l'aide étrangère
présente une association négative. Dans une perspective complémentaire, centrée non plus sur
les flux financiers externes mais sur le développement financier domestique, Byaro et
Mmbaga (2022) montrent que le crédit domestique au secteur privé figure parmi les
principaux déterminants de l'accès à l'électricité en Afrique subsaharienne, soulignant que la
mobilisation de ressources financières, qu'elle soit externe ou domestique, conditionne
largement les trajectoires d'électrification du continent.
Enfin, quelques travaux examinent plus directement la relation entre production électrique et
accès effectif, offrant un éclairage complémentaire sur le paradoxe qui motive la présente
étude. Winckler Andersen et Pedersen (2022) documentent ce qu'ils qualifient de paradoxe de
la surcapacité dans le secteur électrique africain : plusieurs pays de la région affichent
simultanément une capacité de production excédentaire par rapport à la demande et des taux
d'accès parmi les plus faibles au monde, une coexistence qui s'explique par la déconnexion
entre les décisions d'investissement en production et les besoins réels d'extension des réseaux
de distribution. Ndayishimiye et al. (2025) confirment ce constat sur plusieurs cas africains :
entre 2001 et 2023, 97 % des investissements privés dans le secteur électrique se sont
concentrés sur la production, contre seulement 0,2 % pour le transport, un déséquilibre qui
explique pour partie la persistance de déficits d'accès malgré l'expansion des capacités de
production.
La présente étude s'inscrit dans le prolongement de ces travaux en examinant spécifiquement
le rôle de la dette publique dans la relation entre production d'électricité et accès à l'électricité,
à l'échelle de la zone CEMAC, sur la période 2000-2024. Elle contribue à cette littérature de
deux manières. D'une part, elle circonscrit l'analyse à une sous-région d'Afrique centrale
marquée par une forte dépendance aux ressources pétrolières et une trajectoire d'endettement
singulière, contrastant avec les panels plus larges et hétérogènes mobilisés dans la littérature
existante. D'autre part, elle déplace l'analyse de la relation directe entre dette publique et accès
à l'électricité vers l'étude du rôle de l'endettement dans la transmission des capacités de
production électrique vers l'accès effectif, un angle encore peu documenté dans la littérature
empirique.
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3. Méthodologie et Données
Cette section est consacrée à la présentation du cadre méthodologique de l'étude. Elle
s'articule autour de deux axes : la description des variables et des sources de données (a), puis
la présentation du modèle économétrique retenu (b).

a. Données
La variable dépendante, l'accès à l'électricité (acces_elec), mesure la part de la population
ayant accès à l'électricité. Le modèle mobilise huit variables explicatives. La production
d'électricité (prod_elec) est introduite en niveau, en térawattheures. La dette publique totale
(dette) est mesurée par le ratio de l’encours total de la dette publique au PIB. Une variable
d'interaction dette × production électrique (dette_ elec) est introduite pour évaluer le caractère
modérateur de la dette sur la relation entre production et accès à l'électricité.
Les investissements directs étrangers (ide, % du PIB) captent l’apport de capitaux privés
internationaux susceptible de contribuer au financement des infrastructures et au
développement des capacités productives (Aluko et al., 2023). Le taux d’urbanisation (urban)
contrôle l’effet de la concentration spatiale de la population et de la demande énergétique sur
l’accès à l’électricité (Byaro & Mmbaga, 2022). Le PIB par habitant (pib_hab) capte le niveau
de développement économique, le revenu constituant un déterminant majeur de l’accès à
l’électricité (Blimpo & Cosgrove-Davies, 2020). Le degré d’ouverture commerciale
(ouverture_eco) contrôle l’effet de l’intégration aux échanges internationaux sur les
conditions de développement et d’électrification (Sachs & Warner, 1995). Enfin, le taux de
croissance démographique (croiss_pop) contrôle les effets de la dynamique démographique
sur la demande d’électricité et les besoins d’extension des infrastructures (Byaro & Mmbaga,
2022).

Tableau 1 : Définition des variables

Variable Définition Source
Acces_elec Part de la population ayant accès à l'électricité (%) Banque mondiale
Prod_elec Production totale d'électricité (TWh) OWID
Dette Dette du gouvernement central / PIB (%) FMI (HHPD), BEAC

Dette_elec Terme d'interaction entre la dette publique et la production électrique Calcul des auteurs
Urban Population urbaine (% population totale) Banque mondiale

Ouverture_eco (Exportations + Importations) / PIB (%) Banque mondiale
Pib_hab PIB par habitant en monnaie locale Banque mondiale

Croiss_pop Croissance annuelle de la population (%) Banque mondiale
Source : Auteur

b. Méthodologie
La sélection du modèle a suivi une démarche progressive, guidée par les propriétés du panel
et par une série de tests préalables. Le choix d'une estimation en niveau, plutôt qu'en
différence première, s'appuie sur le test de cointégration de Pedroni (1999, 2004), qui
confirme l'existence d'une relation de long terme entre les variables du modèle. Cette
estimation retient par ailleurs une spécification à effets fixes, la structure du panel et la nature
des variables mobilisées (dont certaines, telles que le PIB par habitant, varient peu au cours du
temps au sein de chaque pays) rendant cette approche plus appropriée qu'une estimation à
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effets aléatoires. Le test de Mundlak (1978), a par ailleurs conduit à retenir la spécification à
effets fixes.
Le modèle retenu est donc celui de panel à effets fixes avec termes d'interaction, dont les
erreurs standards sont corrigées par l'estimateur de Driscoll et Kraay (1998) :

푎푐푐��_ele푐푖� = �푖 + �1 푑����푖� + �2 푝푟�푑_ele푐푖� + �3 푑����_elec푖� + �4 �푖� + �푖�

Où �푖 désigne l'effet fixe pays, 푑����_�푛�푟�푖�푖� le terme d'interaction entre la dette et la
production électrique, �푖� le vecteur des variables de contrôle (ide, urban, pib_hab,
ouverture_eco, croiss_pop), et �푖� le terme d'erreur. Le coefficient �3 , associé au terme
d'interaction, constitue le paramètre d'intérêt central de l'étude : il mesure la façon dont un
niveau de dette publique plus élevé modifie l'effet marginal de la production électrique sur
l'accès à l'électricité.
Le choix de la correction Driscoll-Kraay plutôt que des erreurs-types robustes classiques
(cluster par pays) répond également à une logique de vérification empirique. Les diagnostics
résiduels ont mis en évidence une autocorrélation et une hétéroscédasticité significatives, mais
aucune dépendance transversale résiduelle, ce qui aurait pu suggérer qu'une correction par
cluster(id) était suffisante. Un test de comparaison a toutefois montré que cette dernière
produisait des erreurs-types fortement instables, plusieurs coefficients perdant leur
significativité, un résultat attribuable au nombre restreint de groupes (N = 6), bien en deçà du
seuil généralement recommandé pour la validité asymptotique des estimateurs par cluster
(Cameron & Miller, 2015). L'estimateur de Driscoll et Kraay, construit pour des panels de
dimension transversale modérée et de dimension temporelle relativement longue, a donc été
retenu comme la correction la plus appropriée. Il corrige la matrice de variance-covariance
des estimateurs pour tenir compte simultanément de l'hétéroscédasticité et de l'autocorrélation
jusqu'à un ordre de troncature de deux périodes, la dépendance transversale étant appréhendée
à travers la moyenne des résidus par période plutôt que par une matrice de poids inter-
individus.

4. Présentation des resultats
Cette section expose les résultats économétriques. Elle présente les statistiques descriptives et
les corrélations (a), les tests préliminaires et la spécification du modèle (b), les résultats du
modèle estimé (c), ainsi que le test de robustesse (d).

a. Statistiques descriptives et corrélations
Le panel présente une hétérogénéité marquée entre pays, cohérente avec les choix
méthodologiques retenus dans la sous-section 3.2. L'accès à l'électricité varie de 3,1 % à
95,1 % de la population, avec une moyenne de 44,51 %, illustrant l'ampleur des écarts
d'électrification entre les six pays de la zone CEMAC. La dette publique varie de 0,47 % à
plus de 204 % du PIB, une dispersion importante qui reflète les trajectoires contrastées
d'endettement observées sur la période. La production électrique, retenue en niveau, s'étend de
0,05 à 8,8 TWh, traduisant l'écart persistant entre les capacités de production du Cameroun et
celles de pays comme la République centrafricaine ou le Tchad.
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Tableau 2 : Statistique descriptive des variables

Variables N Mean Std.Dev Min Max

acces_elec 150 44.51067 28.80868 3.1 95.1
prod_elec 150 1.900333 2.321641 0.05 8.8
dette 150 52.19193 37.71426 0.47 204.37
ide 150 5.416457 9.346814 -17.29212 64.3841
urban 150 53.34454 20.46574 21.65277 91.86321
dette_elec 150 92.54464 121.1433 0.094 494.192
ouverture_eco 150 73.92569 31.52609 31.49425 156.8618
pib_hab 150 1923052 2054060 115850.3 8837001
croiss_pop 150 2.966394 1.132059 -0.7992025 6.410083

Source : Auteur
La matrice de corrélation (cf. annexe) fait apparaître une corrélation élevée (0,773) entre la
production d'électricité et le terme d'interaction dette × production d'électricité. Cette
corrélation est attendue du fait de la construction du terme d'interaction, qui intègre
directement la production d'électricité, et ne constitue pas, à elle seule, une indication de
multicolinéarité problématique. Les tests de facteur d'inflation de la variance (VIF), rapportés
en annexe, confirment l'absence de problème significatif de multicolinéarité. L'accès à
l'électricité présente une corrélation forte avec l'urbanisation (0,864) et le PIB par habitant
(0,721), cohérente avec le rôle attendu de ces variables dans le processus d'électrification. La
dette publique présente, quant à elle, de faibles corrélations avec les autres variables, la plus
élevée étant observée avec le terme d'interaction (0,304). Cette faible corrélation bivariée
n'exclut toutefois pas l'existence d'un effet conditionnel de la dette sur l'accès à l'électricité,
précisément capté par le terme d'interaction. Les autres corrélations entre variables
explicatives restent modérées et ne suggèrent pas, au regard des VIF, de problème significatif
de multicolinéarité dans le modèle.
1.1 Tests préliminaires et choix de la spécification
Le test de cointégration en panel de Pedroni (tableau 3) confirme l'existence d'une relation de
long terme entre les variables du modèle : les trois statistiques du test (Modified Phillips-
Perron t = 2,60, p=0,005 ; Phillips-Perron t = -2,00, p=0,023 ; Augmented Dickey-Fuller t = -
2,41, p=0,008) rejettent toutes l'hypothèse nulle d'absence de cointégration à des seuils
conventionnels. Ces résultats indiquent que les variables évoluent conjointement à long terme
et permettent de retenir une spécification en niveau pour l'analyse.
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Tableau 3 : Test de cointégration

Pedroni test for cointegration

Ho: No cointegration Number of panels = 6
Ha: All panels are cointegrated Number of periods = 24

Cointegrating vector: Panel specific
Panel means: Included Kernel: Bartlett
Time trend: Not included Lags: 2.00 (Newey-West)
AR parameter: Panel specific Augmented lags: 1

Statistic p-value
Modified Phillips-Perron t 2.6042 0.0046
Phillips-Perron t -2.0002 0.0227
Augmented Dickey-Fuller t -2.4109 0.0080

Source : Auteur

Le choix entre effets fixes et effets aléatoires a été examiné à l'aide du test de Mundlak, le test
de Hausman standard s'avérant inopérant sur la spécification complète du modèle en raison
d'un problème de rang de la matrice de variance-covariance différenciée, structurellement
contraint par le nombre restreint de groupes du panel (six pays) au regard du nombre de
régresseurs. Le test de Mundlak (cf. annexe), fondé sur l'estimation d'un modèle à effets
aléatoires augmenté des moyennes individuelles des régresseurs, conduit à rejeter nettement
l'hypothèse nulle d'absence de corrélation entre les effets individuels et les régresseurs (χ²(5) =
567,47, p<0,01), confirmant la pertinence du modèle à effets fixes retenu comme spécification
de référence. Les diagnostics appliqués aux résidus du modèle à effets fixes (cf. annexe)
révèlent d'après le test de Wooldridge, la présence d'autocorrélation et, d'après le test de Wald
modifié, celle d'hétéroscédasticité intra-groupe, mais pas de dépendance transversale
résiduelle selon le test CD de Pesaran (2004), ce qui invalide l'usage des erreurs standards
classiques. Le modèle est donc estimé avec les erreurs standards de Driscoll et Kraay,
robustes à l'hétéroscédasticité et à l'autocorrélation, et adaptées aux panels de dimension
transversale restreinte.

b. Résultats économétriques
Le coefficient associé à la dette publique est négatif et significatif (-0,047, p<0,01) : à
production électrique constante, une hausse de la dette publique est associée à une
dégradation de l'accès à l'électricité. Le coefficient associé à la production électrique (2,923,
p<0,01) confirme le rôle central de la capacité de production dans l'accès effectif des
populations à l'électricité. Le résultat central de l'étude porte sur le terme d'interaction dette ×
production électrique, dont le coefficient est positif et significatif (0,0139, p<0,01).
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Tableau 4 : Résultats de l'estimation

Variable Coefficient Erreurs classiques Erreurs de Driscoll-Kraay
Prod_elec 2,923 0,409*** 0,321***
Dette -0,047 0,011*** 0,009***

Dette_elec 0,014 0,005*** 0,004***
Ide 0,053 0,031* 0,020**

Urban 0,156 0,065** 0,074**
Ouverture_eco -0,023 0,020 0,010**

Pib_hab 6,18e-07 3.43e-07* 2,65e-07**
Croiss_pop 1,011 0,426** 0,483**
Constante 29,055 4,286*** 5,314***
R² within 0, 7364
Prob > F 0,0000

Source : Auteur

Note : * p<0,10 ; ** p<0,05 ; *** p<0,01. Les coefficients sont identiques entre les deux
colonnes (même estimateur ponctuel), seule l'inférence diffère selon la méthode de correction
des erreurs standards.
L'effet de la production électrique sur l'accès à l'électricité, conditionnel au niveau de dette
publique, s'écrit :

휕푎푐푐��_elec
휕푝푟�푑_elec

= �2 + �3 × 푑���� = 2,9229 + 0,0139 × 푑����

Cette dérivée répond directement à la question centrale de l'étude : elle montre qu’une
augmentation d'un point de pourcentage du ratio de dette publique au PIB augmente l'effet
marginal de la production électrique sur l'accès de 0,0139 point, toutes choses égales par
ailleurs. Au niveau moyen de dette publique du panel (52,19 % du PIB), l'effet marginal de la
production sur l'accès s'établit ainsi à 2,9229 + 0,0139 × 52,19 ≈ 3,65, contre 5,76 au niveau
maximal observé (204,37 % du PIB) et 2,92 en l'absence de dette La dette publique amplifie
donc de manière continue l'effet de la production électrique sur l'accès à l'électricité.
Symétriquement, l'effet de la dette publique sur l'accès, conditionnel au niveau de production,
s'écrit :

휕푎푐푐��_elec
휕푑����

= �1  + �3  × 푝푟�푑_elec = − 0,0471 + 0,0139 × 푝푟�푑_elec

Cette relation indique que l'effet marginal de la dette est négatif pour de faibles niveaux de
production et s'annule à un niveau de production de 0,0471 / 0,0139 ≈ 3,38 TWh, au-delà
duquel il devient positif. Ce seuil, dépassé par le Cameroun sur l'ensemble de la période
récente et ponctuellement par le Congo, mais rarement atteint par les autres pays de
l'échantillon, suggère que l'association entre dette publique et accès à l'électricité devient
favorable lorsque le niveau de production électrique est suffisamment élevé. Ce résultat est
cohérent avec celui obtenu précédemment : la dette publique renforce l'effet de la production
électrique sur l'accès. Ce résultat est cohérent avec le canal du financement de l'investissement
identifié dans le cadre théorique. Le PIB par habitant exerce un effet positif et significatif
(p<0,05), conforme au rôle attendu du niveau de développement économique dans
l'électrification. Les investissements directs étrangers et la croissance démographique exercent
également un effet positif et significatif sur l'accès à l'électricité. L'urbanisation présente un
effet positif, significatif. L'ouverture commerciale exerce, quant à elle, un effet négatif et
significatif.
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Afin d'apprécier la significativité statistique et la portée économique du terme d'interaction, le
tableau 5 présente l'effet marginal de la production électrique sur l'accès à l'électricité,
∂acces_elec/∂prod_elec = β2 + β3 × dette, évalué à cinq niveaux de dette publique couvrant
l'étendue de l'échantillon : le minimum, la moyenne ± un écart-type et le maximum. Les écart-
types de ces effets combinent les variances et la covariance des estimateurs de β2 et β3 issues
de la matrice de variance-covariance de Driscoll et Kraay, ce qui permet de construire des
intervalles de confiance à 95 %.

Tableau 5 : Effets marginaux de la production électrique sur l'accès à l'électricité selon
le niveau de dette publique

Niveau de dette
publique

Dette (% du
PIB)

Effet
marginal

Écart-type
(Driscoll-
Kraay)

IC à 95 %

Minimum 0,47 2,929 0,319 [2,271 ; 3,588]
Moyenne − 1 écart-type 14,48 3,124 0,275 [2,557 ; 3,691]

Moyenne 52,19 3,648 0,185 [3,267 ; 4,029]
Moyenne + 1 écart-type 89,91 4,172 0,188 [3,785 ; 4,559]

Maximum 204,37 5,762 0,547 [4,633 ; 6,891]
Source : Auteur

Note : effet marginal = 2,9229 + 0,0139 × dette. Écarts-types et intervalles de confiance
calculés à partir de la matrice de variance-covariance de Driscoll et Kraay (combinaison
linéaire des coefficients de prod_elec et dette_elec, commande lincom).
Sur le plan statistique, l’effet marginal de la production est positif et significatif au seuil de
1 % à tous les niveaux de dette, les intervalles de confiance à 95 % excluant
systématiquement zéro. Il passe de 2,93 points d’accès par TWh supplémentaire lorsque la
dette est quasi nulle à 3,65 points au niveau moyen (52,19 % du PIB), puis à 5,76 points au
maximum (204,37 % du PIB). La précision est maximale autour de la moyenne (écart-type de
0,185) et se dégrade aux extrémités, l’intervalle au maximum étant environ trois fois plus
large qu’à la moyenne (2,26 contre 0,76 point). Sur le plan économique, le passage de la
moyenne moins un écart-type à la moyenne plus un écart-type de dette (14,5 % à 89,9 % du
PIB) accroît l’effet marginal de 3,12 à 4,17 points, soit environ 34 %. Au niveau moyen de
dette, une hausse de la production d’un écart-type (2,32 TWh) est associée à un gain d’accès
d’environ 8,5 points de pourcentage, soit près de 0,3 écart-type de la variable dépendante. La
complémentarité entre dette publique et production électrique est donc économiquement
notable, et pas seulement statistique. Les valeurs de dette supérieures à 100 % du PIB
reposant sur peu d’observations, l’effet estimé à ces niveaux doit toutefois être interprété avec
prudence.

c. Robustesse
Afin de vérifier que les résultats ne dépendent pas du choix arbitraire de l'ordre de troncature
du noyau de l'estimateur Driscoll-Kraay, le modèle est ré-estimé avec deux ordres de
troncature supplémentaires (lag 2 et lag 3).
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Tableau 6 : Résultats de robustesse

Variable Coefficient Lag (2) : E.S. (p) Lag (3) : E.S. (p)
Prod_elec 2,923 0,3371 (0,000) 0,3672 (0,000)
Dette -0,047 0,0088 (0,000) 0,0088 (0,000)

Dette_elec 0,014 0,0042 (0,003) 0,0044 (0,004)
Ide 0,053 0,0217 (0,023) 0,0228 (0,030)

Urban 0,156 0,0808 (0,065) 0,0856 (0,081)
Ouverture_eco -0,023 0,0111 (0,045) 0,0107 (0,038)

Pib_hab 6,18e-07 3.09e-07 (0,047) 3.27e-07 (0,059)
Croiss_pop 1,011 0,4774 (0,045) 0,4794 (0,046)

Source : Auteur
L'ensemble de ces résultats confirme que le résultat central de l'étude, à savoir l'effet
amplificateur de la dette publique sur la relation entre production électrique et accès à
l'électricité, n'est pas un artefact du choix méthodologique de l'ordre de troncature retenu pour
la correction des erreurs standards.

5. Implications et limites
La présente section tire les enseignements de l'analyse empirique. Elle examine dans un
premier temps les implications de politique économique et énergétique (a), puis discute les
limites méthodologiques (b).

a. Implications de politique économique
Les résultats obtenus dégagent plusieurs pistes d'action pour les décideurs de la zone CEMAC,
portant sur l'orientation de l'endettement public, le renforcement de sa soutenabilité, et
l'attractivité du financement privé.
 Orienter l'endettement public vers le financement des infrastructures de distribution

complémentaires à la production
L'effet positif du terme d'interaction entre dette publique et production électrique indique que
l'endettement public peut renforcer la capacité des pays de la CEMAC à convertir leur
production électrique en accès effectif. Ce résultat plaide pour une allocation de l'emprunt
public aux infrastructures complémentaires à la production, notamment les réseaux de
transport et de distribution. L'enjeu n'est donc pas uniquement d'accroître les capacités de
production, mais également de développer les infrastructures permettant d'acheminer
l'électricité vers les populations.
 Améliorer l'efficacité et la soutenabilité de l'endettement énergétique
Le coefficient direct négatif de la dette publique rappelle toutefois que l'endettement ne
constitue pas, à lui seul, un levier automatique d'amélioration de l'accès à l'électricité. Les
États de la CEMAC gagneraient donc à renforcer l'évaluation de la rentabilité économique et
sociale des projets financés par emprunt, ainsi que le suivi de leur exécution. Une telle
approche permettrait de privilégier les projets susceptibles de générer des gains durables
d'accès tout en limitant la pression du service de la dette sur les ressources budgétaires
disponibles pour l'électrification.
 Renforcer l'attractivité du cadre réglementaire pour les investisseurs privés
Les investissements directs étrangers exercent également un effet positif sur l'accès à
l'électricité, soulignant leur rôle potentiel comme source complémentaire de financement. Les
États de la CEMAC pourraient ainsi renforcer l'attractivité du secteur électrique en améliorant
la prévisibilité du cadre réglementaire et la sécurité contractuelle, afin de favoriser la
mobilisation de capitaux privés en complément des ressources publique.
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b. Limites de l'étude
Cette étude présente plusieurs limites. Premièrement, la variable dépendante, mesurée par la
part de la population ayant accès à l'électricité, ne rend pas compte de l'intensité ni de la
qualité de la consommation effective des ménages. Deuxièmement, le modèle ne permet pas
d'écarter totalement les problèmes d'endogénéité liés à une éventuelle causalité inverse. Le
PIB par habitant, retenu en niveau courant plutôt qu'en début de période, peut notamment être
influencé par l'accès à l'électricité, un meilleur accès étant susceptible de stimuler l'activité
économique. Enfin, si le signe et la significativité du terme d'interaction sont cohérents avec
l'hypothèse d'un mécanisme passant par le financement des infrastructures de transport et de
distribution, l'analyse ne permet pas d'exclure totalement d'autres canaux complémentaires,
tels que l'amélioration de la gouvernance des entreprises publiques d'électricité ou le
renforcement des capacités de maintenance du réseau existant. Des travaux futurs mobilisant
des données plus désagrégées sur la destination effective des emprunts publics permettraient
ainsi de mieux identifier les mécanismes à l'origine de cette complémentarité.

6. Conclusion
Ce travail s'est proposé d'examiner le rôle de la dette publique dans la relation entre
production électrique et accès à l'électricité dans la zone CEMAC, en mobilisant un modèle à
effets fixes avec erreurs standards corrigées selon la méthode de Driscoll-Kraay sur un panel
de six pays observés sur la période 2000-2024. Les résultats révèlent, en premier lieu, un effet
négatif et significatif de la dette publique sur l'accès à l'électricité, tandis que la production
électrique exerce un effet positif et hautement significatif, confirmant le rôle central de la
capacité productive dans le processus d'électrification. En second lieu, et il s'agit là du résultat
central de l'étude, le terme d'interaction entre dette publique et production électrique est
positif et significatif. Ce résultat indique que la dette publique amplifie l'effet de la production
électrique sur l'accès à l'électricité : l'effet marginal de la production sur l'accès augmente
avec le niveau d'endettement public.
L'analyse des variables de contrôle complète ce résultat central. Le PIB par habitant et les
investissements directs étrangers exercent un effet positif et significatif sur l'accès à
l'électricité, tandis que l'urbanisation et la croissance démographique présentent également des
effets positifs. L'ouverture commerciale, en revanche, exerce un effet négatif et significatif.
Ces résultats soulignent l'importance des conditions économiques, démographiques et
financières dans le processus d'électrification, sans remettre en cause le rôle central de la
complémentarité entre dette publique et production électrique mis en évidence par l'analyse.
Ces résultats débouchent sur des implications de politique économique principalement
orientées vers l'amélioration de l'utilisation de l'endettement public. Ils plaident pour une
allocation des ressources empruntées aux infrastructures complémentaires à la production,
notamment les réseaux de transport et de distribution, ainsi que pour un renforcement de
l'évaluation de la rentabilité économique et sociale des projets électriques financés par
emprunt. La mobilisation de financements privés pourrait également contribuer à compléter
les ressources publiques et à limiter la pression exercée sur l'endettement.
Ce travail comporte toutefois plusieurs limites. La mesure de l'accès à l'électricité, fondée sur
la part de la population y ayant accès, ne rend pas compte de l'intensité ni de la qualité de la
consommation effective des ménages. Par ailleurs, le modèle ne permet pas d'écarter
totalement les problèmes d'endogénéité liés à une éventuelle causalité inverse, notamment en
ce qui concerne le PIB par habitant. Enfin, si le signe et la significativité du terme
d'interaction sont cohérents avec l'hypothèse d'un mécanisme passant par le financement des
infrastructures de transport et de distribution, l'analyse ne permet pas d'exclure d'autres
canaux complémentaires. Des travaux futurs mobilisant des données plus désagrégées sur la
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destination effective des emprunts publics permettraient ainsi de mieux identifier les
mécanismes à l'origine de cette complémentarité.
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8. Annexes
Annexe 1 : Matrice de corrélation

Annexe 2 : Test de facteur d'inflation de la variance

Annexe 3 : Test sur les résidus
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Annexe 4 : Test de Mundlak

https://doi.org/10.71420/ijref.v3i10.422


INTERNATIONAL JOURNAL OF RESEARCH IN ECONOMICS AND FINANCE, 2026,
Vol. 3, No. 10-1, 63-81, https://doi.org/10.71420/ijref.v3i10.422

79

Annexe 5 : Résultat de l’estimation
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Annexe 6 : Effets marginaux de la production électrique sur l’accès à l’électricité

selon le niveau de dette publique
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